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 n° 284 507 du 9 février 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 
agissant en sa qualité de représentant légal de  
X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE 
 
Vu la requête introduite le 15 juillet 2021 au nom de X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juin 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 21 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée Me M. VRYENS loco Me C. MARCHAND, 
avocat, et par son tuteur, D. TROSSART, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie 
défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon tes déclarations, tu es né à Bamako et tu es de nationalité malienne.  
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Ta maman n’était pas mariée lorsqu’elle est tombée enceinte de toi. Suite aux pressions familiales, elle a 
dû te confier à sa tante paternelle, [M. D.], qui t’a élevé comme son fils. Tu as été adopté officiellement 

au Mali par [M.] et son époux, [H.].  

 

Tu n’as jamais vécu avec ta maman.  
 

Alors que tu es encore bébé, tes parents adoptifs t’emmènent au Burkina Faso car ton père adoptif y 
travaille. Tu y vis jusqu’à l’âge de 6 ans.  
 

Au mois d’août 2011, tu rejoins la Belgique avec ta mère adoptive car ton père adoptif y travaille en tant 
que fonctionnaire auprès de l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine). Tu n’es plus 
jamais reparti au Mali depuis. A ton arrivée en Belgique, ton père adoptif passe beaucoup de temps au 

Canada où il a une seconde femme.  

 

Tu es scolarisé en Belgique et tout se passe bien.  

 

En 2013, ta maman biologique vient accoucher d’une petite fille en Belgique avant de repartir vivre au 
Mali avec son mari et ses 2 autres enfants.  

 

En 2014, ton père adoptif prend sa retraite et décide de rentrer au Mali. Ta mère adoptive décide de rester 

vivre en Belgique car elle a des ennuis de santé et parce qu’elle souhaite que tu poursuives ta scolarité.  
 

En 2016 (+ -), ton père adoptif arrête de subvenir à vos besoins et cela devient compliqué de payer les 

factures.  

 

Lorsque ton passeport expire, [M.] et toi décidez de demander l’asile en Belgique. Tu introduis ta demande 
de protection internationale le 12 septembre 2018.  

 

Vous parvenez à joindre les deux bouts grâce à la vente d’un terrain appartenant à [M.] et grâce aux 

petites sommes d’argent envoyées par ta maman biologique mais, en 2019, votre situation financière 
devient trop compliquée et votre avocate vous conseille de vous rendre dans un centre d’accueil Fedasil.  
 

En 2020, [M.] entame une procédure de divorce car son époux s’est marié avec une autre femme au Mali.  
 

En cas de retour au Mali, tu crains d’être dépaysé car tu n’es pas adapté à la culture malienne parce que 
tu n’as connu que le Burkina Faso puis la Belgique. Tu dis aussi que tu n’aurais pas d’endroit où vivre car 
tu n’es pas un enfant très apprécié par ta famille parce que tu es né hors mariage (EP p.9).  
 

Tu n’as pas invoqué d’autres craintes en cas de retour dans ton pays d’origine.  
 

À l’appui de ta demande, tu déposes les documents suivants : un certificat de non appel et de non 

opposition, un jugement d’adoption, une attestation de garde d’enfant, une autorisation parentale, ton 
extrait d’acte de naissance, la copie de la 1ère page du passeport de tes parents adoptifs et de ta maman 
biologique ainsi que la copie de sa carte d’identité.  
 

Ton tuteur précise qu’une procédure 9bis est envisagée parallèlement à ta demande de protection 
internationale.  

 

 Ta demande de protection internationale est liée à celle de ta maman adoptive, [M. D.].  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 

d'abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur non accompagné, des besoins 

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  

 

Plus précisément, un tuteur a été désigné et t'a assisté au cours de la procédure d'asile ; l'entretien 

personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au 
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sein du CGRA quant à l'entretien avec des mineurs de manière professionnelle et adéquate ; l'entretien 

personnel s'est déroulé en présence de ton tuteur et de ton avocat qui ont eu la possibilité de formuler 

des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu compte de ton jeune âge et de ta maturité dans 

l'évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale dans ton pays d'origine.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les obligations 

qui t'incombent.  

 

En cas de retour au Mali, tu crains d’être dépaysé car tu n’es pas adapté à la culture malienne parce que 
tu n’as connu que le Burkina Faso puis la Belgique. Tu dis aussi que tu n’aurais pas d’endroit où vivre 
dans la mesure où tu n’es pas un enfant très apprécié par ta famille parce que tu es né hors mariage (EP 

p.9).  

 

Tu n’as pas invoqué d’autres craintes en cas de retour dans ton pays d’origine.  
 

Tout d’abord, le CGRA constate que tu dis craindre de vivre au Mali parce que tu ne connais pas la culture 
malienne. Tu n’as en effet jamais vécu dans ton pays d’origine et tu préfèrerais continuer ta scolarité en 
Belgique plutôt que là-bas. Si le CGRA comprend ton désir de poursuivre ta vie en Belgique, il rappelle 

que la protection internationale ne peut t’être octroyée qu'en raison d’une crainte fondée de persécution 
en lien avec les cinq critères prévus par la Convention de Genève à savoir la nationalité, la race, les 

opinions politiques, l’appartenance à un certain groupe social et la religion, ou en raison d’un risque 
d’atteintes graves tel que défini par la Protection subsidiaire. Le fait de redouter de vivre dans un pays 

(d’origine) que tu ne connais pas n’entre pas dans les critères cités ci-dessus.  

 

Puis, concernant le fait que tu es un enfant né hors mariage et que tu n’aurais pas d’endroit où vivre car 
ta famille ne t'apprécie pas, le CGRA est bien conscient que la vie au Mali pourrait être moins facile pour 

toi que pour les autres enfants mais il faut souligner que tu as été adopté officiellement et que ta mère 

adoptive est toujours à tes côtés aujourd'hui. Elle t’a élevé depuis que tu es bébé et elle prend soin de toi 
depuis. En cas de retour dans ton pays d’origine elle serait encore à tes côtés. Tu aurais donc ta mère 
auprès de qui vivre, laquelle subviendrait à tes besoins. Tu te trouves dès lors dans une situation 

personnelle stable qui permet au CGRA de dire qu'un retour au Mali ne t'exposerait pas à un risque de 

persécution ou d'atteinte grave.  

 

Relevons que les craintes invoquées par ta mère adoptive n’ont pas non plus été considérées comme 

fondées dans le cadre de sa propre demande.  

 

Au vu de ce qui est expliqué ci-dessus, le CGRA estime que tu n’as pas de crainte de persécution ou de 
risque d’atteintes graves en cas de retour au Mali.  
 

S’agissant des documents que tu déposes, ils ne sont pas à même de changer la décision du CGRA.  

 

En effet, le certificat de non appel et de non opposition, le jugement d’adoption, l’attestation de garde 
d’enfant et l’autorisation parentale concernent ton adoption laquelle n’est pas contestée par le CGRA et 

ne représente pas, en soi, un problème en cas de retour au Mali.  

 

Ton extrait d’acte de naissance est un indice de ton identité laquelle n’est pas remise en cause.  
 

Quant à la copie de la 1ère page du passeport de tes parents adoptifs et de ta maman biologique ainsi 

que la copie de sa carte d’identité, elles sont des indices de leurs identités lesquelles ne sont pas remises 
en cause par la présente décision.  

 

S’agissant de la situation au Mali, il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus 

Mali - Situation sécuritaire, du 30 octobre 2020) disponibles sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_mali._situation_securitaire_20201030.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr) que les conditions de sécurité au Mali présentent un caractère complexe, 

problématique et grave.  

 

Sur le plan politique, des élections législatives ont eu lieu en mars et avril 2020 et, suite à la publication 

des résultats, une contestation massive s’est déclenchée dans la rue. Une dernière manifestation 

organisée le 10 juillet 2020 à Bamako a dégénéré et fait quatorze morts parmi les protestataires.  
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Le 18 août 2020, une mutinerie s’est produite dans deux garnisons près de Bamako. Les militaires ont 
pris le pouvoir, arrêté le président, le premier ministre ainsi que plusieurs responsables de l’Etat. De 
nouveaux président, vice-président et premier ministre ont été désignés pour assurer une transition de 

dix-huit mois avant l’organisation des nouvelles élections.  
 

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Mali fait actuellement 
face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques des groupes terroristes, d’affrontements ethniques, 
ou de banditisme.  

 

Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales ont été 

constamment ciblées par des attaques asymétriques commises par des groupes terroristes. La pose 

d’engins explosifs improvisés (EEI), en particulier le long des principales routes d’approvisionnement du 
pays mais aussi sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2020 et est restée la 

principale menace contre toutes les forces.  

 

Une dynamique ethnique sous-tend la violence et oppose, dans la majorité des cas, des Peuls aux 

Dogons dans le centre du pays et les populations arabes et songhaï, dans le nord. Le facteur religieux 

semble quant à lui secondaire dans ce conflit. La situation sécuritaire au Mali s’est dégradée dans le 
courant de l’année 2020.  
 

La situation sécuritaire qui prévaut dans le sud du pays, doit être distinguée de celle, plus problématique, 

qui prévaut actuellement dans le nord et le centre du Mali.  

 

Si une expansion des activités des groupes terroristes a été constatée par la MINUSMA durant le premier 

trimestre de l’année 2020 dans le sud du pays, seules huit attaques asymétriques ont été enregistrées 
dans cette partie du pays, dont six dans la région de Kayes et deux dans la région de Sikasso. Bien 

qu’ayant visé les FDSM, ces attaques ont fait deux victimes civiles. Dans le courant du deuxième 

trimestre, des attaques plus fréquentes du GSIM ont eu lieu contre les postes de police et de gendarmerie. 

En juillet 2020, dans la région de Koulikoro, un gendarme a été tué et un civil blessé dans l’attaque de la 
brigade de gendarmerie de Massigui. Le sud du pays est également confronté à une augmentation de la 

criminalité et du banditisme. En juillet 2020, un chauffeur a été tué sur la route de Ségou par des individus 

armés et de « nombreux braquages à répétition » ont eu lieu à Bamako. Dans son rapport du 29 

septembre 2020, le SG-NU affirme que la situation des droits humains s’est détériorée entre juin et 
septembre à cause de la violence extrémiste, des opérations antiterroristes, de la violence communautaire 

et des violences lors des manifestations à Bamako. Des manifestations anti-gouvernementales ont eu lieu 

après les élections notamment à Bamako, Kayes et Sikasso. Le 10 juillet 2020, une manifestation 

d’ampleur qui s’est tenue à Bamako a dégénéré entre les protestataires et les forces de l’ordre et a fait, 
selon un premier bilan, 11 morts et plus de 100 blessés.  

 

Il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA que, si le sud du pays est confronté à des 

incidents sécuritaires liés au terrorisme et au banditisme organisé, ces actes de violence sont ciblés et 

restent limités dans le temps et dans l’espace. Ces actes de violence dans le sud du Mali ne constituent 
pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.  

 

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans le sud du Mali et, 

plus particulièrement à Bamako ne constitue pas une situation de « violence aveugle » au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le CGRA a également pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de 

refus du statut de protection subsidiaire concernant la demande de [M.] Doucouré.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. » 
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2. La requête 
 
2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation : 
 
«- des articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
- de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des refugies, 
approuvée par la loi du 26 juin 1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut 
des refugies, approuvée par la loi du 27 février 1967 ; 
- de l’article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative 
à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ; 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juilletl991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle.» 
 
2.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 

 
2.3. En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée, 
et partant, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 
attaquée. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire.  
 
3. Nouvelles pièces 
 
3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose une série de documents qu’elle inventorie 
comme suit : 
 
« 1. Copie de la décision attaquée ; 

2. Désignation du bureau d’aide juridique ; 
3. Le Monde, « Mariages d’enfants au Mali et au Niger : comment les comprendre », 29 novembre 2018, 
[...] ; 

4. Plan International, « Covid-19 et le mariage des enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre » août 2020, 
[...] ; 

5. Koumdadji Abla. Islam et parenté. In: Revue internationale de droit comparé. Vol. 69 N°2,2017. pp. 

307-326; [...] ; 

6. Etude du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies sur la violence contre les enfants : 

Réponses du Mali au Questionnaire à l’intention des gouvernements, 2005,[...] ; 
7. Journal du Mali, « Les enfants naturels, phénomène galopant à Bamako», 7 août 2020, [...] ; 

8. Rohen, d'Aiglepierre, « Initiative mondiale en faveur des enfants non scolarisés: Rapport régional 

Afrique de l’Ouest et du Centre», 2014, [...] ; 
9. Santé Sud, « Enfance abandonnée au Mali, des enfants à aimer», mars 2016, [...] 

10. « Mali : La situation sécuritaire au Mali a atteint un seuil critique, avertit un expert des droits 

de l’homme des Nations unies après sa visite», 2 décembre 2019, [...] 
11. « Au Mali et au Sahel, la situation sécuritaire se détériore à un rythme alarmant (ONU) », 15 janvier 

2020, [...] ; 

12. « Mali : la MINUSMA alerte sur la hausse des exactions contre les civils au centre du pays », 5 mai 

2021, [...] ; 

13. ≪ Nous ne pouvons pas laisser le Mali sombrer dans une nouvelle instabilité », 14 juin 2021, [...] ». 
 
3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 3 janvier 2023, la partie requérante dépose les 
documents suivants : 

 

« 1. Conseil de sécurité des Nations Unies, « Mali, inquiétudes du Conseil de Sécurité face à 

l’augmentation des violations des droits humains, alors que le renouvellement du mandat de la MINUSA 

se profile », 13 juin 2022, [...] ; 

2. La Croix, « Au Mali, la situation sécuritaire se dégrade dangereusement », 9 mars 2022, [...]  

3. Fondation Jean Jaurès, « Mali : de Barkhane à Wagner, quelle situation sécuritaire ? », le 19 mai 2022, 

[...]  

4. Rapport de situation de l’OCHA du 13 juin 2022, [...] 
5. TV5Monde, 29 juillet 2022, [...] 
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6. Rapport du centre stratégique de l’Afrique, août 2022[...] 
7. AfricaNews, Bamako renforce la sécurité par crainte d’attaques djihadistes , [...] 
8. Rapport de la Minusma, 25 novembre 2022, [...] ». 

 
3.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 janvier 2023, la partie défenderesse dépose 
deux rapports de son service de documentation : 
 
- « COI FOCUS - Mali - Situation sécuritaire », daté du 7 février 2022 
- « COI FOCUS - Mali, Situation sécuritaire - addendum Evènements survenus au premier trimestre 

2022 », daté du 6 mai 2022. 
 

3.4. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre 
1980 et sont pris en considération par le Conseil.  

 
4. Appréciation du Conseil 
 
4.1. Le Conseil se doit tout d’abord de rappeler que, conformément à l’article 39/2, §1er, de la loi du 15 
décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un 
recours à l'encontre d’une décision de la commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il 
peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son 
ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/1, p.95). Il revient donc au Conseil, indépendamment de la pertinence de la motivation de la décision 
attaquée, d’apprécier si, au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les 
parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, 
le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation 
ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.  

 
4.2. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime ne pas disposer 
de tous les éléments pour trancher le litige soumis à son jugement en particulier quant à l’analyse des 
conditions de sécurité prévalant à Bamako.  
 
Le Conseil constate que la partie défenderesse se réfère dans la décision attaquée à un document rédigé 
par son centre de documentation intitulé « COI Focus- Mali - Situation sécuritaire », daté du 30 octobre 
2020 
 
En annexe de sa requête, la partie requérante dépose différents rapports et articles relatifs à la situation 
sécuritaire au Mali :  
 
« 10.Mali : La situation sécuritaire au Mali a atteint un seuil critique, avertit un expert des droits 

de l’homme des Nations unies après sa visite», 2 décembre 2019, [...] 
11. « Au Mali et au Sahel, la situation sécuritaire se détériore à un rythme alarmant (ONU) », 15 janvier 

2020, [...] ; 

12. « Mali : la MINUSMA alerte sur la hausse des exactions contre les civils au centre du pays », 5 mai 

2021, [...] ; 

13. ≪ Nous ne pouvons pas laisser le Mali sombrer dans une nouvelle instabilité », 14 juin 2021, [...] ». 
 

Par le biais d’une note complémentaire du 3 janvier 2023, la partie requérante complète ses informations 
par différents articles et rapports : 

 

« 1. Conseil de sécurité des Nations Unies, « Mali, inquiétudes du Conseil de Sécurité face à 

l’augmentation des violations des droits humains, alors que le renouvellement du mandat de la MINUSA 
se profile », 13 juin 2022, [...] ; 

2. La Croix, « Au Mali, la situation sécuritaire se dégrade dangereusement », 9 mars 2022, [...]  

3. Fondation Jean Jaurès, « Mali : de Barkhane à Wagner, quelle situation sécuritaire ? », le 19 mai 2022, 

[...]  

4. Rapport de situation de l’OCHA du 13 juin 2022, [...] 
5. TV5Monde, 29 juillet 2022, [...] 

6. Rapport du centre stratégique de l’Afrique, août 2022[...] 

7. AfricaNews, Bamako renforce la sécurité par crainte d’attaques djihadistes , [...] 
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8. Rapport de la Minusma, 25 novembre 2022, [...] ». 
 
Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 janvier 2023, la partie défenderesse complète ses 
informations par deux rapports de son service de documentation : 
 
- « COI FOCUS - Mali - Situation sécuritaire », daté du 7 février 2022 
- « COI FOCUS - Mali, Situation sécuritaire - addendum Evènements survenus au premier trimestre 

2022 », daté du 6 mai 2022. 
 

A cet égard et par analogie, le Conseil rappelle l’arrêt n° 188.607 du 8 décembre 2008 du Conseil d’Etat 
duquel il ressort que « le document versé au dossier administratif par la partie adverse (document 

CEDOCA) renseigne sur la situation dans le sud-est de la Turquie au 26 octobre 2006, alors que la 

décision attaquée est datée du 26 avril 2007. L’on constate qu’une période de six mois s’est écoulée entre 
ces deux documents. Compte tenu du caractère évolutif des conditions de sécurité dans les régions 

affectées par des conflits armés, il y a lieu de considérer que le document versé au dossier par la partie 

adverse ne répond pas aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement attendre de ce type de 
document ». En l’occurrence, force est de constater que les informations fournies par la partie 
défenderesse ont été publiées plus de six mois préalablement à l’audience du 31 janvier 2023. Compte 
tenu du caractère évolutif de la situation au Mali et des informations plus récentes fournies par la partie 
requérante, le Conseil considère que les documents déposés par la partie défenderesse sont obsolètes 
et ne permettent pas au Conseil de se prononcer dans la présente affaire en pleine connaissance de 
cause. Le Conseil invite dès lors la partie défenderesse à procéder à une nouvelle évaluation de la 
situation prévalant actuellement dans la région de Bamako à l’aune d’informations actualisées et les plus 
exhaustives possible, en ce compris concernant les possibilités de rejoindre en toute sécurité la région 
d’origine du requérant.  
 
4.3. Au vu de ce qui précède, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le 
Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit 
procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires 
devront au minimum porter sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient 
aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.  
 
4.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux 
mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La décision rendue le 14 juin 2021 (CG : 1818295) par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux 
apatrides est annulée. 
 
Article 2 
 
L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois par : 
 
M. O. ROISIN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 
M. P. MATTA, greffier. 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 


